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Préambule 

Par la présente, la Fédération des étudiants et des étudiantes de l’Université de Moncton (FÉÉCUM) 
lance sept grandes recommandations au gouvernement du Nouveau-Brunswick. Voici un résumé de 
chacune des ces recommandations. Nous faisons état de leur contexte, raisonnement et avantages dans 
les pages qui suivent. 
 

1. Que le gouvernement provincial et les universités publiques du Nouveau-Brunswick signent une 
entente sur le financement qui permettra aux universités de fonctionner adéquatement et d’offrir 
une éducation de qualité, tout en assurant l’accès à l’éducation postsecondaire à travers des 
droits de scolarité avantageux et abordables. 
 

2. Que les modalités du programme de prêts soient modifiées afin de permettre aux étudiant(e)s de 
travailler à temps partiel pendant leurs études sans être pénalisé(e)s, en éliminant la contribution 
estivale et la remplaçant par une contribution annuelle fixée à 700$. 
 

3. Que le programme de prêts du gouvernement du Nouveau-Brunswick soit modifié afin que la 
somme maximale pouvant être prêtée aux étudiant(e)s se rapproche davantage du coût réel 
d’une année universitaire, et qu’il soit appuyé d’un mécanisme de réévaluation annuelle des 
coûts de subsistance des étudiant(e)s. 
 

4. Que le gouvernement reconnaisse que les étudiant(e)s sont autonomes et indépendant(e)s de leurs 
parents et élimine la contribution parentale de la formule utilisée pour calculer le prêt étudiant 
du Nouveau-Brunswick. 
 

5. Afin qu’il soit accessible au plus grand nombre d’étudiant(e)s possible, que le Programme de 
prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des études dans le délai prévu soit révisé 
des façons suivantes : Permettre à l’ensemble des étudiant(e)s d’obtenir un allègement de leur 
dette pour toute somme excédant 26 000$ pendant les quatre premières années d’études (les 
années supplémentaires seraient assumées en totalité par les étudiant(e)s);  mettre en place des 
critères d’exceptions clairs et bien communiqués; et mettre en place un système de demande 
automatisé en collaboration avec les universités publiques de la province. 
 

6. Que le gouvernement provincial mette en place un mécanisme d’évaluation régulière pour tous 
les programmes qui touchent aux étudiant(e)s et aux diplômé(e)s des institutions d’éducation 
postsecondaire de la province, afin d’assurer l’efficacité et la pertinence de ces programmes. 
 

7. Que le programme de Rabais sur les droits de scolarité du Nouveau-Brunswick soit aboli et que 
les sommes qui y sont réservées soient utilisées à de meilleures fins, notamment pour aider les 
étudiant(e)s avec de plus grands besoins financiers que la moyenne. 

 
 
 



L’entente pluriannuelle sur le  

financement des universités 
 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick négocie présentement avec les universités publiques 
de la province afin d’établir, pour une période de quatre ans, une entente sur le financement 
qui leur sera accordé. 

 
La FÉÉCUM est d’avis que le gouvernement du Nouveau-Brunswick doit se doter, le plus rapidement 
possible, d’une entente sur le financement des universités publiques de la province, et ce, par 
l’entremise de négociations intensives avec l’ensemble des acteurs du monde de l’éducation 
postsecondaire incluant les étudiant(e)s. L’entente sur le financement devra non seulement permettre 
aux universités de fonctionner adéquatement et d’accomplir leurs mandats respectifs, mais devra 
également permettre aux étudiant(e)s d’avoir accès à des droits de scolarité avantageux et abordables. 
L’avantage d’une telle entente sera de permettre aux universités de savoir, année après année, quelles 
sommes leur seront octroyées afin de financer leurs activités, tout comme les étudiant(e)s auront 
l’avantage de savoir le montant exact des droits de scolarité qu’ils devront débourser pour quatre 
années consécutives, leur permettant de mieux gérer leurs finances. Idéalement, l’entente devra prévoir, 
pour chacune des années qu’elle sera en vigueur, une croissance adéquate et régulière des sommes 
attribuées aux universités publiques de la province. Plusieurs études produites par des groupes 
financiers (tel que le rapport du groupe financier TD Economics publié en mai 2010) soutiennent que 
les universités ne reçoivent pas, aujourd’hui, le financement qui leur est nécessaire afin d’atteindre 
leurs objectifs. En général, dans le monde de la gestion des universités, l’inflation est de l’ordre 
d’environ 4% par année. Un financement important est essentiel afin de permettre l’accessibilité à 
l’éducation postsecondaire, mais aussi afin que les universités puissent continuer à offrir des 
programmes de qualité contribuant au succès du Nouveau-Brunswick. 
 
Solution 
Le gouvernement provincial et les universités publiques du Nouveau-Brunswick doivent signer une 
entente sur le financement qui permettra aux universités de fonctionner adéquatement et d’offrir une 
éducation de qualité, mais aussi aux étudiant(e)s d’avoir accès à l’éducation postsecondaire grâce à 
des droits de scolarité avantageux et abordables, c’est-à-dire des droits de scolarité qui n’augmentent 
pas plus que le taux d’inflation établit annuellement par Statistique Canada.  

 
Avantages 
Une entente de financement pluriannuelle permettra aux étudiant(e)s d’avoir une meilleure 
accessibilité au système d’éducation postsecondaire puisqu’ils (elles) pourront prévoir 
l’augmentation des droits de scolarité. De plus, une telle entente permettra aux universités publiques 
de faire une meilleure gestion de leurs ressources financières et de mieux planifier à long terme étant 
donné qu’elles connaîtront, pour quatre années au moins, le niveau de financement qui leur sera 
octroyé. Un financement adéquat permettra d’assurer une bonne qualité de l’enseignement et aux 
universités d’avoir des droits de scolarité plus avantageux ce qui aura pour conséquence de garder 
un plus grand nombre d’étudiant(e)s dans la province. 

 

 
 



La contribution estivale et hebdomadaire des étudiant.e.s 
au programme de prêts étudiants 
 

Les étudiant.e.s qui travaillent pour combler le manque à gagner sont pénalisé.e.s par les 
modalités actuelles du programme de prêts du gouvernement du Nouveau-Brunswick. 

 
La FÉÉCUM est d’avis que le programme de prêts étudiants du gouvernement du Nouveau-Brunswick 
se base sur des chiffres qui ne sont plus d’actualité pour d’évaluer les besoins réels des étudiant(e)s. Le 
coût de la vie oblige plusieurs étudiant(e)s à travailler à temps partiel le temps de leurs études, et ce, 
afin de financer un manque à combler laissé par une trop petite promesse de prêt ou bien par l’absence 
de bourse ou de contribution parentale. Cependant, les modalités actuelles du programme de prêts ne 
permettent pas aux étudiant(e)s qui possèdent un prêt de travailler à temps partiel et d’obtenir un salaire 
supérieur à 50$ par semaine. Si un(e) étudiant(e) cumule un salaire supérieur à 50$ par semaine, il 
(elle) risque de voir une diminution significative de la somme qui lui sera prêtée chaque mois. Cette 
limite devient un non-sens quand nous constatons qu’un(e) étudiant(e) ne peut pas travailler, au salaire 
minimum (présentement 9,50$ l’heure), plus de cinq heures et demie par semaine. Ainsi, un(e) 
étudiant(e) qui travaille, même qu’une seule pleine journée par semaine, se voit pénalisé(e). De plus, 
les modalités du programme de prêts font en sorte que les étudiant(e)s doivent garantir (à partir d’une 
formule de calcul spécifique) des trop grandes sommes comme contribution personnelle au début de 
chaque année universitaire. Présentement, la contribution estivale exigée des étudiant(e)s est 80% au 
dessus de l’exemption de base. Il est possible de dire que les étudiant(e)s se retrouvent dans un cercle 
vicieux. Quand ils (elles) n’ont pas assez d’argent pour subvenir à leurs besoins, ils (elles) doivent aller 
travailler à temps partiel ce qui a, cependant, pour conséquence de diminuer la somme prêtée par le 
gouvernement. Dans le fond, ils (elles) se retrouvent, s’ils travaillent ou dépendent uniquement d’un 
prêt du gouvernement, dans une situation désavantageuse, avec un manque à combler. 
 
Solution 
Les modalités du programme de prêts devraient être modifiées afin de permettre aux étudiant(e)s de 
travailler à temps partiel le temps de leurs études, et ce, sans être pénalisé(e)s. La contribution 
estivale devrait être éliminée et remplacée par une contribution annuelle fixée à 700$ ; une somme 
que nous jugeons raisonnable et équitable pour l’ensemble des étudiant(e)s.  

 
Avantages 
Les étudiant(e)s pourront travailler à temps partiel le temps de leurs études, ainsi que pendant la 
saison estivale, et ce, sans être pénalisé(e)s pour essayer de combler un manque de financement. Le 
fait de mettre en place une contribution annuelle fixe sera aussi plus équitable et, de toute évidence, 
plus facile pour le gouvernement à traiter.  

 



 

Le maximum pouvant être emprunté  
par les étudiant(e)s 
 

Le programme de prêts du gouvernement ne permet aux étudiant(e)s d’emprunter qu’un 
maximum de 11 900$ par année universitaire. 

 

Selon les estimations récentes de l’Université de Moncton (pour l’année universitaire 2011-2012), une 
année universitaire, c’est-à-dire 8 mois d’études, peut coûter entre 12 837,96$ et 17 471,28$. Cette 
estimation, que la FÉÉCUM considère conservatrice, inclut les droits de scolarité, les frais afférents, le 
logement, l’alimentation ainsi que les dépenses personnelles jugées essentielles. Pourtant, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick continue de sous-estimer le coût d’une année universitaire.  
 

Année universitaire Coût estimé par l’Université de Moncton 
2011-2012 Entre 12 837$ et 17 471$ 
2010-2011 Entre 12 237$ et 16 188$ 
2009-2010 Entre 12 186$ et 16 064$ 
2008-2009 Entre 12 060$ et 16 025$ 
2007-2008 Entre 12 020$ et 15 589$ 
2006-2007 Entre 11 858$ et 15 397$ 
2005-2006 ----- 
2004-2005 Entre 10 606$ et 14 148$ 
2003-2004 Entre  9 758$ et 12 402$ 

 
En fait, la somme maximale pouvant être prêtée à un(e) étudiant(e) est de 11 900$. Même si la 
FÉÉCUM juge que l’estimé de l’Université de Moncton est en dessous du coût réel d’une année 
universitaire, il prouve qu’il existe un manque à combler assez grand entre la somme maximale que le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick peut prêter aux étudiant(e)s et leurs besoins financiers réels. Il 
s’avère nécessaire pour le gouvernement de s’attarder à ce manque à combler puisqu’il peut avoir des 
conséquences sur le choix d’un jeune d’entamer des études postsecondaires ou non. 
 
Solution 
Le programme de prêts du gouvernement du Nouveau-Brunswick devrait être modifié afin que la 
somme maximale pouvant être prêtée aux étudiant(e)s se rapproche davantage du coût réel d’une 
année universitaire. Pour y arriver, le gouvernement gagnerait en instaurant un mécanisme de 
réévaluation annuelle des coûts de subsistance des étudiant(e)s. 

 
Avantages 
L’augmentation de la somme maximale pouvant être prêtée aux étudiantes et aux étudiants par année 
universitaire aura comme conséquence d’augmenter l’accessibilité au système d’éducation 
postsecondaire de la province. Les étudiant(e)s n’auront plus à craindre de devoir interrompre leurs 
études tout simplement parce qu’ils constatent que le manque à combler sera trop grand. Les 
étudiant(e)s auront un stress de moins et pourront mieux se concentrer sur leurs études. 



 
La contribution parentale dans  
la formule de calcul des prêts étudiants 
 

En 2007, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a modifié le programme de prêts de la 
province afin que soit éliminée la contribution des parents du calcul permettant de déterminer 
la somme accordée aux étudiant(e)s. En 2011, la contribution parentale a été rétablie dans la 
formule de calcul. 

 
En 2007, quand le gouvernement du Nouveau-Brunswick avait décidé d’éliminer la contribution des 
parents dans la formule permettant le calcul des prêts aux étudiant(e)s, la FÉÉCUM, ainsi que tous les 
autres organismes étudiants de la province, avait applaudi la décision. Ailleurs au Canada, la décision 
du gouvernement du Nouveau-Brunswick avait été perçue comme étant courageuse et innovatrice 
puisqu’il enlevait une barrière de plus à l’accès à l’aide financière. 
 

«Une main-d'œuvre éduquée est la clé de voute qui permettra à la province de devenir 
autosuffisante. [L’élimination de la contribution parentale] va éliminer une barrière de plus 
qui empêche les jeunes Néo-Brunswickois d’accéder à une éducation postsecondaire» 
(Communiqué du ministère de l’éducation postsecondaire du 6 octobre 2006) 

 
De plus, avec ce geste, le gouvernement considérait les étudiant(e)s autonomes tout comme il s’était 
défait de l’idée selon laquelle les parents sont toujours là pour aider financièrement leurs enfants quand 
vient le temps d’entamer des études postsecondaires. En décidant de rétablir la contribution parentale 
dans la formule permettant de déterminer la somme du prêt que recevront les étudiant(e)s, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick non seulement restreindra l’accès à l’aide financière dans la 
province, mais ajoutera également un fardeau financier aux familles qui sont, trop souvent, en piètre 
mesure d’aider financièrement leurs enfants. Dans le fond, rien ne garantit que les parents puissent 
contribuer financièrement aux études de leurs enfants et plusieurs étudiant(e)s se retrouveront avec des 
manques à combler. De plus, la FÉÉCUM considère que le gouvernement fait de la discrimination 
envers les jeunes qui vont à l’université. Par exemple, un jeune qui décide d’aller travailler après 
l’obtention d’un diplôme du secondaire ne sera dépendant de ses parents que pour deux ans, tandis 
qu’un jeune qui décide d’aller directement à l’université ne sera pas considéré autonome avant la fin 
d’un baccalauréat (c’est-à-dire quatre ans). 
 
Solution 
Le gouvernement doit reconnaître que les étudiant(e)s sont autonomes et indépendant(e)s de leurs 
parents et éliminer la contribution des parents de la formule permettant le calcul de la somme prêtée 
annuellement aux étudiant(e)s par l’entremise du programme de prêts du gouvernement du 
Nouveau-Brunswick.  

 
Avantages 
Les étudiant(e)s auront un moins grand manque à combler, et les études postsecondaires leur seront 
plus accessibles, si la contribution parentale est éliminée de la formule de calcul du programme de 
prêts. De plus, les familles n’auront plus à choisir entre la planification de leur avenir (notamment la 
planification de leur retraite) et le financement de l’éducation de leurs enfants.  



 
Le programme de prestation du Nouveau-Brunswick 
pour l’achèvement des études dans le délai prévu 
 

Le Programme de prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des études dans le 
délai prévu permet aux étudiant(e)s qui reçoivent un prêt du gouvernement du Nouveau-
Brunswick et qui obtiennent un diplôme dans le délai de temps prévu par l’institution 
universitaire de ne pas cumuler plus de 26 000$ en dette pour un programme de quatre ans.  

 
La FÉÉCUM est d’avis que le Programme de prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des 
études dans le délai prévu n’est pas suffisamment accessible aux étudiant(e)s qui ont de plus grands 
besoins financiers que la moyenne. Les modalités du programme font en sorte d’exclure les 
étudiant(e)s qui doivent, pour des raisons hors de leur contrôle, prendre plus que le temps prévu par 
l’institution universitaire qu’ils (elles) fréquentent afin de compléter un programme d’étude. Selon une 
étude récente réalisée aux États-Unis (Increasing Time to Baccalaureate Degree in the United States 
publié en 2010 par le National Bureau of Economic Research), il y a une corrélation directe entre le 
niveau d’endettement des étudiant(e)s et le temps qu’ils (elles) devront prendre afin de compléter leurs 
études. Pourtant, les étudiant(e)s qui se trouvent dans une telle situation devraient être traité(e)s 
équitablement et, ainsi, pouvoir tirer profit d’un allégement de leur dette puisqu’ils ont une dette plus 
grande que la moyenne. Bien qu’il existe un processus d’appel, aucun critère d’exception n’est connu 
du public. Ainsi, plusieurs étudiant(e)s qui pourraient bénéficier du programme ne prennent pas le 
temps de faire une demande. De plus, après deux années d’existence, le programme en question 
demeure inconnu d’un trop grand nombre d’étudiant(e)s. Plusieurs découvrent trop tard l’existence du 
programme. 
  
Solution 
Le Programme de prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des études dans le délai 
prévu doit être révisé dans son ensemble afin qu’il soit accessible au plus grand nombre 
d’étudiant(e)s possible. Ainsi, le gouvernement devrait : 

1) permettre à l’ensemble des étudiant(e)s d’obtenir un allègement de leur dette pour toute 
somme excédant 26 000$ pendant les quatre premières années d’études (les années 
supplémentaires seraient assumées en totalité par les étudiant(e)s); 

2) mettre en place des critères d’exceptions clairs (voire mettre en place un système d’appel 
clair qui serait communiqué aux étudiant(e)s); et, 

3) mettre en place un système de demande automatisé, et ce, en collaboration avec les 
universités publiques de la province. 

 
Avantages 
Les étudiant(e)s termineront leurs études avec un niveau d’endettement moins élevé qu’auparavant 
ce qui aura pour conséquence de leur donner, après leurs études, la capacité financière de fonder des 
familles et des entreprises. Un niveau d’endettement moindre aura donc pour conséquence de 
permettre aux étudiant(e)s d’investir au Nouveau-Brunswick plus rapidement, mais, surtout, ils 
auront le goût d’y rester après l’obtention d’un diplôme.  

 



 
L’évaluation des programmes gouvernementaux  
qui touchent au financement des études 
 

Les programmes gouvernementaux font régulièrement l’objet d’évaluations qui permettent de 
mesurer leur efficacité, mais aussi d’identifier les mesures qui doivent être prises afin de les 
rendre efficaces et conformes aux demandes de la population étudiante. 

 
Au Nouveau-Brunswick, les programmes qui touchent au financement des études postsecondaires ne 
jouissent pas de mécanismes adéquats permettant de mesurer leur efficacité, leur performance ainsi que 
leur utilité. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a promis de réviser l’ensemble des programmes 
qui touchent directement à l’éducation postsecondaire, et ce, afin d’assurer qu’ils sont bénéfiques pour 
les étudiant(e)s qui ont de plus grands besoins financiers que la moyenne. Cependant, des actions 
concrètes se font toujours attendre. Comme nous l’avons déjà précisé, une révision du programme de 
prêts, du Programme de prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des études dans le délai 
prévu et du programme de Rabais sur les droits de scolarité au Nouveau-Brunswick sont nécessaires. 
Le programme de prêts et le Programme de prestation du Nouveau-Brunswick pour l’achèvement des 
études dans le délai prévu doivent être révisés afin de permettre à des étudiant(e)s qui ont de grands 
problèmes financiers de pouvoir en bénéficier, tandis que la FÉÉCUM est d’avis que le programme de 
Rabais sur les droits de scolarité au Nouveau-Brunswick (qui permet aux diplômé(e)s d’obtenir des 
crédits d’impôt une fois leurs études complétées) ne permet pas au gouvernement de rencontrer les 
objectifs qu’il s’était fixés. Cependant, le gouvernement n’a pas la capacité de justifier l’existence du 
programme puisque aucun mécanisme de révision n’est encore en place. La FÉÉCUM juge que cette 
situation, qui est sensiblement la même pour l’ensemble des programmes, n’est pas acceptable, surtout 
parce qu’elle entre en conflit avec les principes de la transparence et de l’imputabilité que le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick, selon ses dires, cherche à assurer. 
 
Solution 
Le gouvernement provincial doit mettre en place un mécanisme d’évaluation pour tous les 
programmes qui touchent aux étudiant(e)s et aux diplômé(e)s des institutions d’éducation 
postsecondaire de la province, et ce, afin d’assurer l’efficacité et la pertinence de ces programmes. 
Ces évaluations devraient se faire de façon régulière. 

 
Avantages 
Un processus d’évaluation des programmes permettra au gouvernement d’être transparent et 
imputable aux citoyen(ne)s de la province. Ceux-ci demandent au gouvernement de la province de 
mettre en place des programmes pertinents et ont le droit de savoir comment l’argent des 
contribuables sont dépensées. 

 
 



 
Le programme de rabais sur  
les droits de scolarité 
 

Depuis 2007, le gouvernement du Nouveau-Brunswick possède un programme de Rabais sur 
les droits de scolarité. Ce programme permet aux étudiant(e)s qui ont terminé leurs études 
d’obtenir des crédits d’impôt représentant 50% des droits de scolarité payés jusqu’à 
concurrence de 20 000$. 

 
La FÉÉCUM est d’avis que le programme de Rabais sur les droits de scolarité du Nouveau-Brunswick 
coûte très cher au gouvernement provincial, et ce, sans qu’il ait réussi à faire ses preuves. Selon 
l’interprétation de la FÉÉCUM (et de plusieurs autres organismes étudiants de la province) ce 
programme a comme objectif principal de retenir, voire de faire revenir dans la province les 
diplômé(e)s des institutions d’éducation postsecondaire. Pourtant, le Ministère des finances (le 
ministère qui gère le programme en question) ne sait pas si le programme atteint ses objectifs. Dans les 
faits, très peu d’étudiant(e)s connaissent le programme et le découvrent plutôt par hasard ; ce qui nous 
fait croire que l’existence du programme a très peu d’incidence sur la rétention des diplômé(e)s. De 
plus, les citoyen(ne)s qui bénéficient le plus de cette initiative ont nécessairement un salaire plus élevé 
que celui de la moyenne. L’existence du programme, en raison de la petitesse des bénéfices qu’il est 
possible d’en tirer, n’a certainement pas d’incidence sur la décision de ceux (celles) qui reçoivent un 
plus grand salaire de rester ou de quitter la province. Dans cette optique, la FÉÉCUM pense que le 
Ministère des Finances a toutes les raisons d’unir ses forces au Ministère de l’éducation postsecondaire 
afin de mettre en place un programme qui répond mieux aux attentes des étudiant(e)s de la province, 
surtout ceux (celles) qui ont des besoins financiers plus criants. 
 
Solution 
L’abolition du programme de Rabais sur les droits de scolarité du Nouveau-Brunswick doit être 
envisagée par le gouvernement. Les sommes réservées au programme sont grandes et mériteraient 
d’être utilisées a de meilleures fins, notamment pour aider les étudiant(e)s avec de plus grands 
besoins financiers que la moyenne. 

 
Avantages 
En abolissant le programme de Rabais sur les droits de scolarité du Nouveau-Brunswick, le 
gouvernement libérerait une somme considérable qui devrait être investie ailleurs dans le système 
d’éducation postsecondaire de la province. Ainsi, les fonds publics seraient utilisés à des meilleures 
fins, notamment à l’amélioration des programmes existants ou bien au maintient de la qualité dans 
les programmes d’éducation postsecondaire offerts. 

 

 


